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 01  Au cours de votre carrière en RH,  
et dans le cadre de vos fonctions, avez-vous 
déjà eu à gérer une ou des situations de 
harcèlement au travail?

Oui 80,00 %

Non 18,22 %

Je préfère de pas 
répondre. 1,78 %

NOMBRE DE RÉPONDANTS : 505

LE HARCÈLEMENT 
PSYCHOLOGIQUE
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 02  Si la réponse est « Oui » à la question 1 :

Avez-vous géré vous-même cette situation ou avez-vous 
jugé nécessaire de faire appel à des ressources internes 
ou externes (médiation, enquête, conseil, etc.)? 

Situation entièrement gérée 
par moi-même 39,41 %

Appel à des spécialistes 
(internes ou externes) 56,65 %

Je préfère de pas répondre. 3,94 %

NOMBRE DE RÉPONDANTS : 406

 03  Au cours de la dernière année, y a-t-il eu un 
signalement ou une plainte en matière de harcèlement 
au sein votre organisation (fondée ou non)? 

Oui 63,24 %

Non 26,08 %

Je ne sais pas./Je préfère 
ne pas répondre. 10,68 %

NOMBRE DE RÉPONDANTS : 487
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 04  Dans l’organisation où vous êtes actuellement, 
y a-t-il déjà eu un signalement ou une plainte en 
matière de harcèlement (fondée ou non)? 

Oui 69,55 %

Non 18,52 %

Je ne sais pas./Je préfère ne 
pas répondre. 11,93 %

NOMBRE DE RÉPONDANTS : 486

LA PRISE EN CHARGE  
PAR L’ORGANISATION

 05  À votre connaissance, votre organisation 
actuelle a-t-elle une politique de prévention du 
harcèlement au travail et de traitement des plaintes? 

Oui 96,30 %

Non 1,85 %

Je ne sais pas./Je préfère 
de pas répondre. 1,85 %

NOMBRE DE RÉPONDANTS : 487
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 06  Si la réponse est « Oui » à la question 5 :

Selon vous, la politique de votre organisation actuelle 
est-elle généralement connue et comprise par les 
membres du personnel?

Oui 73,29 %

Non 18,80 %

Je ne sais pas./Je préfère 
ne pas répondre. 7,91 %

NOMBRE DE RÉPONDANTS : 468

 07  Selon vous, si une personne à l’emploi de 
votre organisation jugeait nécessaire de déposer 
une plainte pour harcèlement en milieu de travail, 
saurait-elle à qui s’adresser au sein de votre 
organisation?

Oui 80,62 %

Non 13,18 %

Je ne sais pas. 6,20 %

NOMBRE DE RÉPONDANTS : 258
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 08  À votre avis, lorsqu’une plainte pour 
harcèlement en milieu de travail est déposée dans 
l’organisation, l’employeur devrait-il procéder 
obligatoirement à une enquête, précédée d’une 
analyse de recevabilité et avec la possibilité de 
médiation si les parties le préfèrent?

Oui 80,62 %

Non 13,18 %

Je ne sais pas. 6,20 %

NOMBRE DE RÉPONDANTS : 258
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LE PROJET DE LOI 42 

 09  Le ministre du Travail du Québec a déposé en 
novembre 2023 le projet de loi 42, Loi visant à prévenir et 
à combattre le harcèlement psychologique et la violence à 
caractère sexuel en milieu de travail. Dans quelle mesure 
êtes-vous en accord ou en désaccord avec les mesures 
suivantes, prévues dans ce projet de loi?

 09.A  Interdire l'application des clauses d'amnistie 
relatives aux violences physiques et psychologiques, 
y compris celles à caractère sexuel, qui sont présentes 
dans certains contrats de travail collectifs (ces clauses 
d’amnistie limitent le temps durant lequel les fautes 
disciplinaires figurent aux dossiers des syndiqués). 

Tout à fait en accord 56,73 %

Plutôt en accord 20,00 %

Plutôt en désaccord 10,61 %

Tout à fait en désaccord 4,08 %

Je ne sais pas. 8,57 %

NOMBRE DE RÉPONDANTS : 245

RÉSULTATS | SONDAGE LE HARCÈLEMENT PSYCHOLOGIQUE EN MILIEU DE TRAVAIL 9



 09.B  Faire passer de six mois à deux ans le 
délai pour déposer à la CNESST une demande 
de réclamation pour une lésion professionnelle 
découlant d'une violence à caractère sexuel? (Le 
délai serait ainsi le même que pour le dépôt d’une plainte 
pour harcèlement psychologique en vertu de la Loi sur les 
normes du travail.)

Tout à fait  
en accord 51,43 %

Plutôt en accord 26,53 %

Plutôt en 
désaccord 10,20 %

Tout à fait en 
désaccord 10,61 %

Je ne sais pas. 1,22 %

NOMBRE DE RÉPONDANTS : 245

 09.C  Imputer aux employeurs de toutes les unités 
le coût des prestations versées par la CNESST en 
raison d’une lésion professionnelle qui résulte de 
la violence à caractère sexuel subie par la victime 
(plutôt qu’imputation au dossier individuel de 
l’employeur).

Tout à fait en accord 18,37 %

Plutôt en accord 21,22 %

Plutôt en désaccord 27,76 %

Tout à fait en désaccord 17,55 %

Je ne sais pas. 15,10 %

NOMBRE DE RÉPONDANTS : 245
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 09.D  Donner au Tribunal administratif du travail 
(TAT) la possibilité d’imposer des dommages 
punitifs lorsque l’employeur est personnellement 
responsable du harcèlement psychologique, 
intentionnel et illicite, et ce, même si le TAT estime 
probable qu’il s’agisse d’une lésion professionnelle 
susceptible de faire l’objet d’indemnités de 
remplacement de revenu.

Tout à fait en 
accord 26,12 %

Plutôt en accord 42,86 %

Plutôt en 
désaccord 15,10 %

Tout à fait en 
désaccord 6,53 %

Je ne sais pas. 9,39 %

NOMBRE DE RÉPONDANTS : 245

 10  Croyez-vous que la mise en place par le Tribunal 
administratif du travail d'une équipe spécialisée 
en matière de violence à caractère sexuel – qui 
serait constituée de juges et de conciliateurs et 
conciliatrices dûment formés en la matière – pourrait 
contribuer à l’amélioration continue du traitement 
des dossiers (qualité du traitement, temps de 
traitement)?

Oui 76,33 %

Non 9,39 %

Je ne sais pas. 14,29 %

NOMBRE DE RÉPONDANTS : 245
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 11  Votre organisation est-elle satisfaite du délai 
actuel de traitement des dossiers en matière 
de violence à caractère sexuel par le Tribunal 
administratif du Québec?

Tout à fait satisfaite 1,23 %

Plutôt satisfaite 7,79 %

Plutôt insatisfaite 8,61 %

Tout à fait 
insatisfaite 2,46 %

Je ne sais pas. 79,92 %

NOMBRE DE RÉPONDANTS : 244

 12  Pour permettre un traitement plus juste, adéquat 
et sensible des cas de harcèlement psychologique et 
de violence à caractère sexuel dans les organisations 
syndiquées, quelle nouvelle mesure serait selon 
vous la plus appropriée?

Exiger une formation en la matière 
pour tous les arbitres de griefs. 38,59 %

Diriger ces griefs vers l’équipe 
spécialisée en la matière au sein 

du Tribunal administratif du travail.
56,02 %

Autre 5,39 %

NOMBRE DE RÉPONDANTS : 241
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DONNÉES 
SOCIO-DÉMOGRAPHIQUES

 13  Quelle est la taille de votre organisation?

Plus de 250 employés 50,08 %

De 125 à 249 employés 11,66 %

De 50 à 124 employés 13,96 %

Moins de 49 employés 10,18 %

À mon compte 11,00 %

Pas en emploi 3,12 %

NOMBRE DE RÉPONDANTS : 609
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 14  Dans quelle région se déroulent  
principalement vos activités?

Abitibi-Témiscamingue 2,15 %

Bas-Saint-Laurent 2,34 %

Capitale-Nationale 12,70 %

Centre-du-Québec 2,73 %

Chaudière-Appalaches 4,69 %

Côte-Nord 0,78 %

Estrie 3,52 %

Gaspésie-Îles-de-la-
Madeleine 0,39 %

Lanaudière 4,49 %

Laurentides 4,88 %

Laval 2,54 %

Mauricie 1,95 %

Montérégie 12,30 %

Montréal 41,21 %

Nord-du-Québec 0,39 %

Outaouais 1,95 %

Saguenay-Lac-Saint-Jean 0,98 %

NOMBRE DE RÉPONDANTS : 512

 15  Quel est le secteur d’activité de votre organisation?

Administrations publiques 14,94 %

Agriculture, foresterie, pêche et chasse 0,60 %

Arts, spectacles et loisirs 1,59 %

Commerce de détail ou commerce de gros 5,98 %

Construction 4,38 %

Extraction minière, exploitation en carrière  
et extraction de pétrole et de gaz 1,59 %

Fabrication 10,36 %

Finance et assurances 5,78 %

Haute technologie 3,19 %

Hébergement et services de restauration 1,39 %

Industrie de l’information et des communications 1,39 %

Services administratifs 1,00 %

Services d’enseignement 9,76 %

Services immobiliers 0,80 %

Services professionnels 12,95 %

Services publics 4,78 %

Autres services 2,59 %

Soins de santé, assistance sociale  
et pharmaceutique 6,18 %

Syndicats 0,80 %

Transport et entreposage 3,98 %

Autre 5,98 %

NOMBRE DE RÉPONDANTS : 502
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 16  Les activités de votre organisation sont-
elles de compétence provinciale ou fédérale?

Provinciale 86,89 %

Fédérale 8,22 %

Je ne sais pas. 2,35 %

Autre 2,54 %

NOMBRE DE RÉPONDANTS : 511

 17  Si la réponse est « Fédérale » à la question 16 :

Comme votre organisation est de compétence fédérale, 
croyez-vous que les changements législatifs en vigueur depuis 
le 1er janvier 2021 – qui prévoient notamment des exigences 
accrues en prévention et la nécessité de faire enquête à la 
suite d’une plainte pour harcèlement – auront un effet positif 
sur l’incidence du harcèlement dans les milieux de travail de 
compétence fédérale? 

Oui 56,10 %

Non 24,39 %

Je ne sais pas. 19,51 %

NOMBRE DE RÉPONDANTS : 41
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